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a   Le rapport reprend la définition plus large donnée par l’OMS, selon laquelle « la santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste
  pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité ».

Résumé
Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 met en évidence les 
interdépendances cruciales entre le développement, l’environnement, le bien-
être humain et la pleine jouissance d’un grand nombre de droits fondamentaux, 
dont le droit à la vie, à la santé, à l’alimentation, à l’eau et à l’assainissement. Le 
présent rapport résume à l’intention des gouvernements, des décideurs et des 
parties prenantes les preuves de l’existence de liens entre la qualité de 
l’environnement et la santé ainsi que le bien-être humaina et appelle l’attention 
sur les déterminants plus globaux de ces liens, notamment les inégalités, 
l’urbanisation non planifiée, les migrations, les styles de vie malsains et 
dispendieux, et les modes de consommation et de production non durables. 

Les progrès accomplis dans divers secteurs environnementaux ont conduit, au cours des dernières décennies, à des 
améliorations sur le plan des conséquences pour la santé, assorties de gains appréciables aux niveaux économique, 
financier et social. La communauté mondiale est parvenue à réduire de moitié le pourcentage de la population qui n’a pas 
accès à un approvisionnement amélioré en eau, une des cibles définies dans les Objectifs du Millénaire pour le 
développement, cinq ans avant la date prévue. Elle a en outre réussi à retirer de la circulation près de 100 substances qui 
appauvrissent la couche d’ozone, permettant ainsi à cette dernière de se reconstituer, et de prévenir ainsi jusqu’à 2 millions 
de cas de cancer de la peau et plusieurs millions de cas de cataracte par an d’ici à 2030. 

Néanmoins, des problèmes subsistent. Au niveau mondial, le nombre de décès imputables à l’environnement était 
estimé à 12,6 millions en 2012. L’air que nous respirons, les aliments que nous consommons, l’eau que nous buvons et les 
écosystèmes qui assurent notre subsistance sont responsables d’environ 23 % de la mortalité totale dans le monde. L’accès 
à l’eau potable et aux équipements sanitaires d’une plus grande proportion de la population a permis un recul des maladies 
infectieuses, parasitaires et nutritionnelles face aux maladies non transmissibles (figure ES1). La prévalence plus élevée des 
maladies non transmissibles peut s’attribuer à l’exposition à des produits chimiques, à la mauvaise qualité de l’air et à des 
styles de vie malsains. Si la proportion de décès dus aux effets de l’environnement sur la santé est de 23 % pour l’ensemble 
de la population mondiale, elle est de 26 % chez les enfants de moins de 5 ans et de 25 % chez les adultes âgés de 50 à 75 
ans. Du point de vue des impacts totaux, on constate une différence de 2 points de pourcentage entre les hommes (22,8 %) 
et les femmes (20,6 %), principalement en raison des lésions professionnelles, le taux d’emploi de la population masculine 
étant globalement supérieur d’environ 50 % à celui des femmes.

Géographiquement parlant (figure ES2), les régions présentant les plus forts taux de décès imputables à l’environnement  
au regard de la mortalité totale sont l’Asie du Sud-Est (28 %) et le Pacifique occidental (27 %). L’Afrique subsaharienne (23 %
 de décès imputables à l’environnement) est la seule région à avoir une charge de maladies infectieuses, parasitaires et  
nutritionnelles supérieure à celle des maladies non transmissibles, lesquelles sont toutefois en hausse, ce qui l’expose à un  
double fardeau.
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Figure ES2 Taux de mortalité imputable à l’environnement pour chaque région et groupe de maladies 

Figure ES1 Tendance de la proportion de décès imputable à l’environnement pour chaque groupe de maladies 

Source : OMS

Source: WHO
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En Méditerranée orientale, le nombre de décès 
imputables à l’environnement représente 22 % du total. 
Dans la région des Amériques, les proportions sont 
respectivement de 11 % et 15 % pour les pays membres 
et les pays non membres de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE). 
En Europe, elle est de 15 %.

On notera toutefois que ces estimations ne tiennent 
pas compte des conséquences des nouvelles évolutions 
de l’environnement mondial, qui risquent d’anéantir des 
décennies de progrès dans les domaines de la santé et du 
développement par les effets conjugués des changements 
climatiques, de la perte de biodiversité et de la 
dégradation des systèmes naturels qui entretiennent la vie 
sous toutes ses formes.

MALADIES DIARRHÉIQUES : attribuables aux 
risques environnementaux dans 57 % des cas, 57 
millions d’années de vie en bonne santé perdues du 
fait de l’insalubrité de l’eau et du manque 
d’assainissement et d’hygiène.

INFECTIONS DES VOIES RESPIRATOIRES 
INFERIEURES : attribuables aux risques 
environnementaux dans 35 % des cas, 51 millions 
d’années de vie en bonne santé perdues du fait de la 
pollution de l’air à l’intérieur des habitations et de 
l’air ambiant, ainsi que du tabagisme passif.

BRONCHOPNEUMOPATHIES CHRONIQUES 
OBSTRUCTIVES : attribuables aux risques 
environnementaux dans 35 % des cas, 32 millions 
d’années de vie en bonne santé perdues du fait de la 
pollution de l’air à l’intérieur des habitations et de 
l’air ambiant, du tabagisme passif et de l’exposition 
sur les lieux de travail.

CANCERS : attribuables aux risques 
environnementaux dans 20 % des cas, 49 millions 
d’années de vie en bonne santé perdues du fait de 
la pollution atmosphérique, de la gestion des 
produits chimiques, des rayonnements, et de la 
protection inadéquate des travailleurs.

MALADIES OSTEO-MUSCULAIRES : attribuables 
aux risques environnementaux dans 20 % des cas, 
23 millions d’années de vie en bonne santé perdues 
du fait des facteurs de stress, de la mauvaise 
posture et de la station assise prolongée sur le lieu 
de travail, et du portage d’eau et de combustibles 
solides pour les besoins domestiques.

1. 6.

7.

8.

9.

10.

2.

3.

4.

5.

	 Maladies présentant les valeurs les plus élevées de charge de morbidité évitable due à des risques 
environnementaux, en années de vie ajustées sur l’incapacité :

Source: WHO

TRAUMATISMES NON INTENTIONNELS (autres 
que ceux dus à des accidents de la circulation) : 
attribuables aux risques environnementaux dans 50 
% des cas, 74 millions d’années de vie en bonne 
santé perdues du fait des risques professionnels et 
des insuffisances en matière de sécurité dans les 
foyers et de sécurité communautaire.

ASTHME : attribuable aux risques 
environnementaux dans 44 % des cas, 11 millions 
d’années de vie en bonne santé perdues du fait de la 
pollution atmosphérique, du tabagisme passif et de 
la présence de moisissures et d’humidité dans les 
espaces intérieurs ou d’agents déclencheurs sur les 
lieux de travail.

PALUDISME : attribuable aux risques 
environnementaux dans 42 % des cas, 23 millions 
d’années de vie en bonne santé perdues du fait de 
la mauvaise gestion des déchets, de l’eau et de 
l’environnement.

TRAUMATISMES DUS AUX ACCIDENTS DE LA 
CIRCULATION : attribuables aux risques 
environnementaux dans 39 % des cas, 31 millions 
d’années de vie en bonne santé perdues du fait des 
déficiences aux niveaux de la conception des 
infrastructures routières, de la gestion de la 
circulation et de l’aménagement de l’espace.

MALADIES CARDIOVASCULAIRES : attribuables 
aux risques environnementaux dans 30 % des cas, 
119 millions d’années de vie en bonne santé 
perdues du fait de la pollution de l’air à l’intérieur des 
habitations et de l’air ambiant, du tabagisme passif 
et de l’exposition à des produits chimiques.
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IL EXISTE UN LIEN DIRECT 
ENTRE LA QUALITE DE L’ENVIRON-
NEMENT ET LA SANTE

La pollution de l’air est le plus grand risque environnemental 
pour la santé dans le monde : près de 7 millions de personnes 
décèdent chaque année dans le monde du fait de leur exposition 
quotidienne à une mauvaise qualité de l’air. Les personnes sont 
affectées selon leur degré d’exposition et leur activité 
professionnelle. Dans certains pays, la simple préparation des 
repas nuit gravement à la santé en raison de la pollution de l’air à 
l’intérieur des habitations, 4,3 millions de décès étant imputables 
à la pollution de l’air intérieur causée par les méthodes de cuisson 
à combustibles solides. Les taux d’exposition sont 
particulièrement élevés parmi les femmes et les jeunes enfants, 
qui passent plus de temps près des foyers domestiques. Les 
enfants, les personnes âgées et les personnes présentant un 
système immunitaire affaibli sont tout spécialement vulnérables. 
Dans les pays à revenu faible et intermédiaire, 58 % des cas de 
maladies diarrhéiques sont imputables au manque d’accès à l’eau 
potable et aux équipements sanitaires. Une eau insalubre, de 
mauvais équipements sanitaires ou le manque d’hygiène sont la 
cause du décès de 3,5 millions de personnes dans le monde, 
représentant 25 % des décès d’enfants âgés de moins de 14 ans. 
Les 50 plus grandes décharges actives d’ordure ont des 
conséquences néfastes sur la vie quotidienne de 64 millions 
d’individus. Quelque 107 000 personnes meurent chaque année 
du fait de l’exposition à l’amiante et, en 2010, 654 000 personnes 
sont décédées suite à leur exposition au plomb. Depuis la tenue, 
en 1995, de la première session de la Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, 606 000 personnes ont perdu leur vie et 4,1 milliards 
de personnes ont été blessées, laissées sans abri ou ont dû 
recevoir une aide d’urgence après la survenue de catastrophes 
d’origine climatique. 

Au nombre des secteurs d’activités à haut risque figurent 
l’agriculture, l’extraction minière et le bâtiment; ces secteurs 
comptent souvent une proportion relativement élevée d’enfants, 
de jeunes ou de travailleurs migrants parmi lesquels les taux de 
décès, d’exposition aux produits chimiques et de blessés sont 
considérablement plus élevés. Parmi les groupes vulnérables on 
peut également citer les personnes démunies et celles courant 
un plus grand risque du fait de certains emplois, de leurs 
moyens de subsistance et des lieux dans lesquels elles se 
trouvent. La dégradation généralisée des terres et des zones 
côtières aggrave considérablement les effets des phénomènes 
climatiques extrêmes, nuit aux moyens de subsistance et à la 
sécurité alimentaire, menace la santé et le bien-être et, par la 
suite, contraint même les populations à se déplacer. Les 
groupes sociaux et économiques qui sont vulnérables face à ces 
incidences environnementales sont aussi fréquemment le reflet 
d’une injustice environnementale qui s’exerce à leur encontre, 
dans la mesure où les riches tirent profit des activités 
occasionnant la dégradation et où ce sont les groupes démunis 
et vulnérables qui en subissent le plus le contrecoup.

Il est admis que les changements climatiques amplifient 
considérablement les risques qui pèsent sur la santé et les effets 
qui se font sentir actuellement devraient de plus en plus affecter 
la santé humaine, du fait qu’ils provoquent notamment des 
bouleversements négatifs au niveau des terres, des océans, de 
la diversité biologique et de l’accès aux ressources en eau 
douce, et accroissent la fréquence des catastrophes naturelles, 
dont ils accentuent les effets. D’après les estimations prudentes 
de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), on pourrait bien 
dénombrer 250 000 cas supplémentaires de décès annuels 
entre 2030 et 2050 sous l’effet des changements climatiques. 
Ces derniers pourraient également réduire, au niveau national, 
la qualité des apports alimentaires et aggraver l’obésité. On 
estime que la dégradation de l’environnement cause 174 à 234 
fois plus de décès prématurés que ceux survenant chaque 
année à la suite des conflits. Les problèmes de santé mentale 
comptent également parmi les dix plus graves menaces non 
mortelles dans la plupart des pays.
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La dégradation des écosystèmes a également des conséquences majeures pour la santé. Les microplastiques et 
nanoplastiques présents dans les écosystèmes marins risquent fort de ne pas être biodégradables, étant donné qu’ils 
peuvent se déposer sur les fonds océaniques où ils ne sont pas exposés au rayonnement solaire requis pour leur 
biodégradation. L’apport excessif de nutriments dans les eaux douces et eaux côtières qui reçoivent de l’eau utilisée 
dans des activités terrestres entraîne une eutrophisation ayant des effets néfastes sur les écosystèmes, et à la 
productivité des ressources d’eau douce et marines, ce qui compromet la sécurité alimentaire, les moyens de 
subsistance et la santé. Les maladies zoonotiques, liées à la perturbation des écosystèmes, telles que la grippe aviaire, 
la fièvre de la vallée du Rift et la fièvre Ebola, sont également à l’origine des principales pandémies. C’est ainsi que 
l’épidémie du virus Zika pourrait être aggravée par un ramassage et une gestion inappropriés des déchets – la 
prolifération des pneus, matières plastiques, boîtes de conserve, etc., dans lesquels l’eau s’accumule, constituant des 
gites larvaires pour le moustique Aedes aegypti. Des services importants fournis par des écosystèmes sont perdus, 
notamment la pollinisation, les moyens naturels de lutte contre les vecteurs pathogènes et l’accès aux médicaments à 
base de plantes et traditionnels qui sont très utiles pour de larges franges de la population mondiale. En outre, nombre 
de ces écosystèmes sont également des puits de carbone.

Figure ES3 Exemple de bénéfices multiples découlant de politiques vertes inclusives
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LES INVESTISSEMENTS EN FAVEUR D’UN ENVIRONNEMENT SAIN ONT 
DE MULTIPLES EFFETS BENEFIQUES

En 2010, le coût économique des décès prématurés 
engendrés par les particules dans l’air ambiant et la pollution de 
l’air à l’intérieur des habitations dans l’Union européenne était 
estimé à 1 500 milliards de dollars. Dans le secteur de 
l’assurance, le coût cumulé estimatif des demandes de 
remboursement liées à l’amiante au cours des décennies avait, 
rien qu’aux États-Unis d’Amérique, atteint 117 milliards de 
dollars en 2010. Il existe toutefois des preuves probantes 
permettant d’établir que les investissements qui promeuvent la 
qualité de l’environnement sont à maints égards bénéfiques et 
jouent un rôle catalyseur pour ce qui est du développement, de 
la réduction de la pauvreté, de la sécurité des ressources, de la 
réduction des inégalités et des risques qui pèsent sur la santé et 
le bien-être des populations. Les avantages procurés par 
l’élimination de l’essence au plomb au niveau mondial ont été 
estimés à 2 450 milliards de dollars par an, soit 4 % du produit 
intérieur brut (PIB) mondial, permettant ainsi d’éviter un million 
de décès prématurés chaque année. La mise en œuvre de 
mesures éprouvées et efficaces en vue de réduire les émissions 
de polluants atmosphériques à courte durée de vie tels que le 
carbone noir et le méthane devrait permettre non seulement de 
réduire le réchauffement de la planète de 0,5 C d’ici au milieu 
du siècle, mais également de sauver 2,4 millions de vies 
humaines chaque année en réduisant la pollution de l’air d’ici à 
2030.

Un air et une eau salubres, des systèmes d’assainissement 
et des espaces verts tout comme des cadres de travail sûrs 
peuvent améliorer la qualité de vie des populations et réduire la 
mortalité et la morbidité, favoriser des modes de vie plus sains, 
accroître la productivité des travailleurs et de leurs familles, 
améliorer les conditions de vie des femmes, des enfants et des 
personnes âgées ainsi que d’autres populations vulnérables, 
telles que les communautés autochtones, autant de facteurs 
indispensables pour assurer la santé mentale. Selon les 
estimations de l’OMS, les investissements en faveur de 
programmes préventifs de promotion de la santé sur les lieux de 
travail coûtant environ 18 à 60 dollars par travailleur peuvent 
permettre de réduire de 27 % les absences pour congés de 
maladie ; le taux de rendement des investissements consacrés à 
la mise en place de services d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement se situe, lui, entre 5 et 28 dollars par dollar 
investi dans les pays en développement. Les politiques 
respectueuses de l’environnement et inclusives ont notoirement 
des effets bénéfiques sur tous les plans – environnemental, 
économique et social (figure ES3).
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